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[ΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞnous démontre, ǎΩƛƭen est besoin, combien les Françaissont
vulnérablesaux variations des prix de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜet ǉǳΩƛƭappartient aux
pouvoirs publics ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊles ménagesles plus modestes qui ne
peuvent faire face à ces haussesde prix en leur apportant des solutions
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜmaisaussipluspérennes.

Lestravaux deƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜnational de la précarité énergétiquepeuvent
éclairerlesdébatsen permettantdemieuxappréhenderlestrajectoireset les
stratégies de ces ménageset ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊƭΩƛƳǇŀŎǘdes dispositifs et des
bonnespratiquesdes territoires afinŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊdesréponsesinnovanteset
performantespouréradiquercefléau.

Premierconstat: prèsŘΩǳƴtiers de la populationdéclarene passe chauffer
correctement en hiver. Certains ménages se trouvent donc face à un
dilemme: renonceràŘΩŀǳǘǊŜǎdépensespour sechauffercorrectementou se
déplacerou,aucontraire,serésigneràavoirfroid ou àsedéplacermoins.

Secondconstat: selonle SecoursCatholique,le montant médiandesimpayés
augmenteen 2017 après une baissedurant deux ans pour atteindre 789
euros. Il a augmenté de 189ϵdepuis dix ans auparavant, ce qui est
préoccupant.

ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ2018-2020renforcele budgetdu programmeHabiterMieux
à hauteur de 1,2 milliardŘΩŜǳǊƻǎafin de financer la rénovation de 75 000
logementsparan,soit375000avant2022.

Nous devons rester vigilants car réussir la transition écologiquesuppose
ŘΩŜƳōŀǊǉǳŜǊtout le monde,y comprisles plus fragiles. bΩƻǳōƭƛƻƴǎpasque
ǎΩŞŎƭŀƛǊŜǊΣsechauffer,vivredansun logementsain,sedéplacer,ŎΩŜǎǘun droit,
ŎΩŜǎǘun bienessentieldansunesociétémoderneet solidaire.

Arnaud Leroy, Président de ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜNational de la Précarité
Énergétique(ONPE)

Faceà cette situation préoccupante,la
lutte contre la précarité énergétique
constitue un chantier prioritaire :
comment construire une société plus
respectueuse des ressources, plus
équitable, sans traiter la question
sociale?

Les acteurs nationaux et locaux se
mobilisent. En2018, le chèqueénergie
a été adressé à 3,6 millions de
ménages. Le nombre de dossiers
HabiterMieux engagésest reparti à la
hausseen 2017pour atteindre plusde
52000ménagesaidés. Etle GrandPlan



Le tableau de bord

Leprésenttableaude bordest le fruit du travaildeƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdespartenairesdeƭΩhbt9.

Ledocumenta pour vocationde rassemblerlesprincipauxindicateurspermettant de quantifierƭΩŀƳǇƭŜǳǊdu
sujet (« les indicateursde quantification »), de comprendreƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘet les effets de la précarité
énergétique (« les indicateurs de contexte »), de faire état des difficultés concrètes des ménages(«
les indicateursde difficultés des ménagesà payer les factures »), et de dresserun bilan des principaux
dispositifsde lutte contrele phénomène(« lesindicateursdesuividesdispositifsfinanciersnationaux»).

Lesdonnéesprésentéessont les donnéesdisponiblesles plus récentes; les périodesaffichéesvarientŘΩǳƴ
indicateuràƭΩŀǳǘǊŜΣen raisondeƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴde sourcesmultiples,ayantchacunedesdélaisde validationet
unepériodicitévariables.

ChaquepagetraiteŘΩǳƴsujetspécifique,et estconstruiteen trois partiesprincipales:
1. DéfinitiondonnedesprécisionssurlanaturedeƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊétudié
2. Donnéeset analyseprésenteles valeursdeƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΣet son analyse; cette partie est complétée,

lorsqueŎΩŜǎǘpossible,decartesdépartementales.
3. LesencadrésbleusrecensentƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdesaidestechniquesà la lecture(source,champ,précautionde

lecture...)
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11,6 % des Français

dépensentplus de 8% de leurs
revenuspour payer leur facture
énergétique du logement et
sont parmi lesplusmodestes.

(SEEIDD 2018)

Les aides financières nationales

52 268 ménagesont rénové leur logementgrâceau
programmeHabiter Mieux en2017

(Anah 2017)

3,6 millions de ménagesont reçu un chèqueénergie
en 2018

(Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 2018)

157 962 ménages ont bénéficié du Fonds de
Solidarité Logement pour ƭΩŀƛŘŜau paiement des
facturesŘΩŞƴŜǊƎƛŜen2015

(Ministère de la Cohésion des Territoires 2018)

279,0 Twhcumac ont été délivrésentre janvier 2016et
septembre 2018 dans le cadre des certificats
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜŘΩŞƴŜǊƎƛŜ« précaritéénergétique»

(Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 2018)

Les impacts quotidiens

543 874 ménages ont subi une 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
(réduction de puissance, suspension de 
fourniture, résiliation de contrat) suite 
aux ƛƳǇŀȅŞǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ

όƳŞŘƛŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ нлмтύ

des Français
déclarent avoir souffert
du froid au cours de
ƭΩƘƛǾŜǊ2017, pendantaumoins

24 heures. Pour4 ménages
sur dix ŎΩŜǎǘà causeŘΩǳƴŜ

mauvaiseisolation.
όƳŞŘƛŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ нлмуύ

15%
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Les indicateurs de quantification 
de la précarité énergétique



Q1 ςEstimation du nombre de ménages en précarité énergétique

Définition

LestravauxhistoriquesdeƭΩhbt9pour suivrela précaritéénergétiqueǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘsur

un panier ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ(TEE,BRDEet FROID),calculésà partir des données de

ƭΩŜƴǉǳşǘŜnationaleLogementdeƭΩLƴǎŜŜΣseulesourcesuffisammentrichepermettant

de mesurerprécisémentcesindicateurs. Ladernièreenquêtea eu lieu en 2013et, en

attendant la prochaine,ƭΩhbt9va désormaissuivreune estimationdeƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴdu

phénomèneentre deux enquêtes,au travers de deux de ces indicateursmesuréà

ƭΩŀƛŘŜdenouveauxoutils:

-ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊbasé sur le taux ŘΩŜŦŦƻǊǘénergétique (TEE_3D), désormais estimé

annuellementpar le Commissariatgénéral au développementdurable à ƭΩŀƛŘŜdu

modèle de micro simulation Prometheus. [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊéconomique du TEE_3D

considèreun ménageen situation de précarité énergétique lorsque ses dépenses

énergétiquesdanssonlogementsontsupérieuresà 8 %de sonrevenu,et sonrevenu

par unité de consommation(UC) est inférieur au 3ème décile de revenu par UC.

Antérieurement,ƭΩhbt9retenait un seuil de 10 % pour cet indicateurqui provenait

despremierstravauxmenéssur la précaritéénergétiqueen Angleterreen 1988. Les

travauxdeƭΩhbt9couplésavecƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴde la médianeduTEEenFrancedepuisle

débutdesannées2000ont aboutià fixerdésormaisceseuilabsoluà8 %.

-ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊsur le ressenti du froid (FROID),désormaismesuré selon la même

formulation que ƭΩŜƴǉǳşǘŜLogement,tiré du baromètre Énergie-Info réalisé par le

médiateur national de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜauprèsŘΩǳƴéchantillon de 1 500 personnes. Cet

indicateurdéclaratif permet de quantifier les phénomènesŘΩŀǳǘƻ-restriction que ne

captepasƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊéconomique.

Cet indicateur issu du baromètre considère un ménage en situation de précarité

énergétiqueǎΩƛƭdéclareressentirle froid selonau moinsƭΩǳƴdescinq motifs suivants:

mauvaise isolation, installation de chauffage insuffisante, panne de chauffage,

limitationdu chauffageenraisondu coût,coupureŘΩŞƴŜǊƎƛŜliéeàun impayé.

Laproportion de ménagesen situationde précaritéénergétiqueau sensdeƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ

du tauxŘΩŜŦŦƻǊǘa diminué entre 2013et 2017, passantde 14,5 %à 11,6 %en France

métropolitaine(soit 3,3 millionsde ménagesreprésentant6,7 millionsŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎύ. La

météo clémentede 2017, aprèsƭΩƘƛǾŜǊparticulièrementrigoureuxde 2013, en est une

desraisons. Ceteffet conjoncturellié à la météo misà part, la baisseaurait été un peu

moinsmarquée, -1,9 point (de13,8 %à11,9 %) aulieu de-2,9 points.

Le recul des consommationsénergétiquesdes logements(corrigéesde la météo),

probablementen lien avecƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴtendancielledesperformancesénergétiques

du parc de logement(renouvellementdu parc et rénovations)est le principal facteur

ayant entraîné le recul de la facture moyenneŘΩŞƴŜǊƎƛŜdu logement des ménages

entre 2013et 2017, dansun contexteoù le prix deƭΩŞƴŜǊƎƛŜtoutes taxescomprisesest

restéstable.

SelonƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊdu froid ressenti du MNE, 15 % des ménagesont souffert ŘΩǳƴŜ

sensationde froid chezeuxau coursdeƭΩƘƛǾŜǊdernier (2017-2018). Pour40 %ŘΩŜƴǘǊŜ

eux, la sensationŘΩƛƴŎƻƴŦƻǊǘprovientŘΩǳƴŜmauvaiseisolation de leur logement et

pour28%ŘΩǳƴŜinstallationdechauffageinsuffisante.
7

Donnéeset analyse



Q1 ςEstimation du nombre de ménages en précarité énergétique

Source: Ministèrede la TransitionÉcologiqueet Solidaire(CGDD-modèlePrometheus2018) et MédiateurnationaldeƭΩŞƴŜǊƎƛŜ(baromètreÉnergie-Info 2018).

Champ: Francemétropolitaine.

Graphiques
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Le chauffage en hiver
мр҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƻƴǘ ǎƻǳŦŦŜǊǘ Řǳ ŦǊƻƛŘΣ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ 

mauvaise isolation.

N = 1501

Q40a. Dans votre logement  au cours de 
ƭΩƘƛǾŜǊ ŘŜǊƴƛŜǊ  ǾƻǘǊŜ ƳŞƴŀƎŜ ŀ-t-il souffert 
du froid pendant au moins 24 heures ?

N = 220 Ayant souffert du froid

Q29. Etait-ce en raisonΧ 
(Une réponse par affirmation)

65 ans et plus : 8%
2 à 20 000 hbts : 8%

18-44 ans : 23%

(Mauvais réglage, mise en route 
tardive du chauffageΧύ

https://www.energie-mediateur.fr/wp-content/uploads/2018/11/2018-synthese-
barometre-energie-info.pdf

[Ŝ ǎǳƛǾƛ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Υ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŜƴƧŜǳ ǇƻǳǊ ƭΩhbt9Σ όhbt9Σ нлмуύ
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indicateur brut : - 2,9 points entre 2013 et 2017

indicateur corrigé de la météo : -1,9 point entre 2013 et
2017
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https://www.energie-mediateur.fr/wp-content/uploads/2018/11/2018-synthese-barometre-energie-info.pdf


Q2 ςRessenti des ménages sur les enjeux énergétiques

{ƻǳǊŎŜ Υ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όнлмуύ 

Champ : échantillon constitué de 1 500 personnes

Définition

LebaromètreEnergie-Info est réalisépar le médiateurnationaldeƭΩŞƴŜǊƎƛŜ. Chaque
année, 1 500 personnessont interrogées par téléphone au mois de septembre.
[ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴest constituéŘΩŀǇǊŝǎla méthodedesquotas(âgeet professiondu chef
de ménage),aprèsstratification par région et catégorieŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣassurant
ainsila représentativitéde lapopulationfrançaise.

En revanche la part de ménagesdéclarant que les factures de gaz et ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ
représententune part importante dansles dépensesde leur foyer a augmentédepuis
2016, passantŘΩŜƴǾƛǊƻƴ55%à65%.

Lesstratégiesde restriction de chauffagevisantà ne pasavoir de facturestrop élevées
semblentde moinsen moins fréquentesdepuis2012maisconcernentencoreen 2018
30%desménagesinterrogés.

Les inquiétudes expriméespar les ménagespeuvent notammentǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊpar les
augmentationssuccessivesdu coût des énergies(en particulier le gaz)au cours de la
période2008-2014. Enrevanche,la relativebaisseou le ralentissementde la haussedu
coûtdesénergiesàpartir de2015(endehorsdeƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣcf. ficheC1) peut,en partie,
expliquerquelapart desménagesayantexpriméunepréoccupationimportanteausujet
de la consommationŘΩŞƴŜǊƎƛŜsoit la plus bassedepuis2010 et queƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴdes
facturesparunelimitation duchauffagesoitun peumoinsfréquente.

Cephénomènede restrictionde chauffagerestetoutefois important.[ΩŜƴǉǳşǘŜPHEBUS
avaitmontré que6,4 millionsde ménagesconsidéraientǎΩşǘǊŜimposédesrestrictionsde
chauffageau coursdeƭΩŀƴƴŞŜ2012; 78%de cesménagesprivilégiantleséconomiesde
chauffageau confort, ce qui est un taux bien plus important que la moyennenationale
(55%).

Le nombre de ménagesrencontrant des difficultés de paiement de leurs factures
énergétiquesreste important, autour de 10% depuis 2012, traduisant le poids du
phénomène de la précarité énergétique même lorsque le prix de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜcesse
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ.

!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ tI9.¦{ όhbt9Σ нлмрύ

Lecontextedecriseéconomiqueet socialequiǎΩŜǎǘprolongédurant lesannées2010,
et les incertitudesayant préoccupéà la fois les sphèresdirigeanteset les opinions
publiquesseperçoiventdansles résultatsissusdu baromètreEnergie-Info, mêmesi
globalementles inquiétudessemblentǎΩŀǘǘŞƴǳŜǊ. Ainsi,en 2012prèsde 8 foyerssur
10 déclaraient que la consommationŘΩŞƴŜǊƎƛŜconstituait pour eux un sujet de
préoccupationimportant (proportion la plusélevéedepuisla créationdu baromètre
en2007). Cetauxestdescenduà68%en2018.
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"dans mon foyer, la consommation

d'énergie est un sujet de préoccupation

important"

"les factures de gaz et d'électricité

représentent une part importante dans

les dépenses de mon foyer "

"au cours de l'hiver dernier, j'ai

restreint le chauffage chez moi pour ne
pas avoir de factures trop élevées"

"au cours des 12 derniers mois, j'ai

rencontré des difficultés pour payer

certaines factures d'énergie"

Données et analyse
PartsderépondantsdéclarantΧ

http://www.energie-mediateur.fr/publications/barometre_ouverture_des_marches.html
http://www.onpe.org/sites/default/files/pdf/documents/rapports_onpe/onpe_cstb_phebus_onpe.pdf


Les indicateurs de contexte



C1 ςPrix des énergies

Définition
Lesévolutionsdu prix desénergiessont diffuséespar le Servicede la Donnéeet desEtudesStatistiques(SDES)via la basePégase(acronymede Pétrole,Électricité,

Gazet AutresStatistiquesdeƭΩ;ƴŜǊƎƛŜύ.

tǊƛȄ ŎƻƳǇƭŜǘǎ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ όŜƴ ϵ ¢¢/ ǇƻǳǊ млл ƪ²Ƙύ

Plusieursparamètresinterviennent dans la fixation des
prixdeƭΩŞƴŜǊƎƛŜ:
Å Le coût des matières premières : ŎΩŜǎǘ

particulièrement vrai pour les énergies fossiles
comme le gaz, le pétrole ou le charbon, dont les
coursvarientrégulièrementauniveauinternational;

Å LescoûtsŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘdanslesinfrastructuresde
production ς centrales électriques notamment
(nucléaire, énergies fossiles, éoliennes, panneaux
solairesΧ)ςmaisausside transportet de distribution
desénergiesderéseaux;

Å Lescoûts de fourniture et les margesassociéesdes
fournisseursŘΩŞƴŜǊƎƛŜ;

Å Lafiscalité.

.ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ (OFCE et ECF, 2015)
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C1 ςPrix des énergies

Source:

Å Observatoiredesmarchésde détail, Commissionde RégulationdeƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ

Å SDES(2018) Pégase

Notesde lecture:

Å Électricité: Prixcomplet de 100 kWh (puissance12 kVA),tarif bleu option heurescreuses. Hypothèse: consommationde 13 MWh dont 5 MWh durant la plageheurescreuses(consommation
standardd'une maisontout électrique).

Å Gaz: Prixcomplet de 100 kWh PCIau tarif B1. Hypothèse: consommationannuellede 23,26 MWh PCS(consommationstandardd'un grandappartementavecchauffage,eauchaudesanitaireet
cuissonaugaz).

Å Fioul : 100 kWh PCIde FODau tarif C1. Hypothèse: livraisonde 2 000 à 5 000 litres (consommationstandardd'une maisonde taille moyenneavecchauffageet eau chaudesanitaireau fioul
domestiqueestde 2 000l/an) ; PCIdu fioul estde 11.

Å Propane: 100kWhPCIde propane. Hypothèse: le prix du kWhPCIcalculéà partir du prix moyende la tonne de propane(1 tonne = 12 780kWhPCI); il n'inclut pasle prix de miseà dispositionet
d'entretien de la citerneni du compteur.

Å Chauffageurbain : Prixcompletde 100kWhPCIau tarif T100LU. Hypothèse: consommationannuellede 740,2 MWh (dont 85%autarif hiver),puissancesouscritede 500kW.

Å Bois: 100kWhPCIde bûches. Hypothèse: bûchesde 50cm,livraisoncomprise; le PCIŘΩǳƴstèrede bois-bûchesestde 1,7 MWh.
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Ainsipour un consommateurŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞau tarif réglementé,la fourniture (coûtsde production et de commercialisation)représente31%de la facture finale, le
réseau(coûtsŘΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘύ27%, la TVA15%, la CSPE(contributionauservicepublicdeƭΩŞƴŜǊƎƛŜύ14%et lesTCFE(taxessur la consommationfinaleŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ
communaleet départementale)6%. A cespostesǎΩŀƧƻǳǘŜla CTA(contribution tarifaireŘΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘύqui permet de financerlesdroits spécifiquesàƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ
vieillessedespersonnelsrelevantdu régimedesindustriesélectriqueset gazières,qui représente2%de la facture.

Pourun consommateurde gaznaturel au tarif réglementéclientŘΩ9bDL9(à tireŘΩŜȄŜƳǇƭŜύΣla fourniture représente36%de la facturefinale, la distribution 24%, la
TVA15%(commepourƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύΣla TICGN(taxeintérieuresurlaconsommationdegaznaturel)11%, le transport7%, le stockage4%et la CTA3%.



Définition (INSEE)

Le taux de pauvreté correspondà la proportion de ménagesdont le niveaude vie est inférieur pour une annéedonnéeà un seuil,dénomméseuil de pauvreté
(expriméen euros). Ceseuilde pauvretéest déterminépar rapport à la distribution desniveauxde vie de l'ensemblede la population. Leseuilconsidéréici est le
seuilde60%du niveaudeviemédian,conseillépar lesorganismeseuropéens.

L'intensité de la pauvreté (ou « poverty gap») permet d'apprécierl'écart relatif entre le niveaude vie médiande la population pauvreet le seuil de pauvreté.
Formellement,il estcalculéde la manièresuivante:
[ seuildepauvreté- niveaudeviemédiande la populationpauvre] / seuildepauvreté

Il estexpriméen pourcentage. Pluscet indicateurestélevéet plusla pauvretéestdite intense,ausensoù le niveaudevie despluspauvresest très inférieur auseuil
depauvreté.

;Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ Ł сл҈ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ

C2 ςPauvreté monétaire et intensité de la pauvreté
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Source : Insee ςDGFIP ςCnaf ςCnav - CCMSA

Champ : France métropolitaine

Leseuilde pauvretémonétaire,qui correspondà 60 %du niveaude vie médiande la population,ǎΩŞǘŀōƭƛǘà 1.015eurospar moispour une personneseuleen
2015. Il concerneen 201514,9%despropriétairesoccupantset locataires,soit un tauxen légèrehaussepar rapport à 2014, annéeà laquelleil était à 14,7%
(pourun revenuétablià1.008euros).

Si le statutŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴjoue un rôle prépondéranten matière de pauvretémonétaire,ŘΩŀǳǘǊŜǎdéterminantsǎΩŀǾŝǊŜƴǘtrès discriminants.[ΩŜƴǉǳşǘŜInsee
RevenusFiscauxet Sociaux2015apportelesprécisionssuivantes:

Å Le statut ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ: 15,3 % des ouvriers sont pauvresselonƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜmonétaire contre 5,3 % des professionsintermédiaireset 3,1% des cadreset
professionsintellectuellessupérieures. Leschômeurssont largementtouchéspar la pauvreté(42,4 %ŘΩŜƴǘǊŜeux,et 47,4%deschômeursƴΩŀȅŀƴǘjamais
travaillé).21,9%desétudiantssontconcernéspar le tauxdepauvretéà60%, demêmeque7,3%desretraités.

Å Lacompositionfamiliale: 32,5%desfamillesmonoparentalesvivent sousle seuilde pauvretéà 60%, lespersonnesseulessontmoinstouchées(17,2 %des
hommesseuls,et 14,3%desfemmesseules). Lescouplesavecenfants(13,2 %) sont prochesde la moyennenationale,alorsque lescouplessansenfants
sont lesmoinstouchéspar le phénomène(6 %).

C2 ςPauvreté monétaire, et intensité de la pauvreté
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Enquête Revenus Fiscaux et Sociaux (ERFS) 2015

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3055008?sommaire=3225624


Définition

Depuis2013, plusieursobjectifset programmesont été misen placeafinŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊle rythme desrénovationsénergétiquesàƭΩŞŎƘŜƭƭŜnationale. Aprèsle Plande
RénovationÉnergétiquedeƭΩIŀōƛǘŀǘ(PREH)(lancéle 21 mars2013) fixantƭΩƻōƧŜŎǘƛŦannuelde rénovationde 500000logementsàƭΩƘƻǊƛȊƻƴ2017, puisla loi relative
à la transitionénergétiquepour la croissanceverte (TECV)du 17 août 2015, le PlanRénovationEnergétiquedesbâtimentsréaffirme lesambitionsde la Franceen
matièrederénovationénergétique:
Å RénoverƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdu parcdebâtimentsauniveaubâtimentsbasseconsommationŘΩƛŎƛ2050;
Å Éliminerlespassoiresthermiquesdu parcprivéŘΩƛŎƛ2025, et rénover500000logementsparan;
Å Pour lutter contre la précarité énergétique,ƭΩ9ǘŀǘconcentrerasesefforts pour éradiquer les passoiresénergétiqueshabitéespar des ménagesaux faibles

revenusenvisantla rénovationde150000logementsparandès2018.

SuiteàƭΩŀǊǘƛŎƭŜ179de la loi de transitionénergétiquepour une croissanceverte, et samiseen applicationpréciséedansun décretet un arrêté datésdu 18 juillet
2016, lesdonnéeslocalesŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣdegazet deproduitspétrolierssontdiffuséespubliquement.

Consommations énergétiques du parc résidentiel (en kWh/m2)

C3 ςConsommations énergétiques du parc résidentiel
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Source: pour SDES(2017)

Note de lecture: consommationsà climatnormal

Point de vigilance: la méthode de correction des variationsclimatiquesa été réviséepar le SDES,ce qui modifie les résultatsobservés. Lesrésultatsprésentéssont actualisés,par rapport aux
donnéeséditéesdansle Tableaudebord 2017.

En 10 ans, la consommationénergétiquedu parc résidentiela diminué de 12 %, sousƭΩŜŦŦŜǘconjuguédeƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴde la performancedes logements
construits durant la période, deƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴde ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞénergétiquedes équipementsinstallés(dans le neuf comme en rénovation) et des travaux
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴénergétiqueengagés.

LePlande RénovationEnergétiquedesBâtimentsdénombre7 à 8 millionsde passoiresthermiquesen France. Parmicelles-ci, 3,8 millionssont occupéespar
desménagesmodestes,dont 1,5 millionsontpropriétairesde leur logement.

Plan de Rénovation Energétique des Bâtiments (Ministère de la Transition écologique et solidaire, Ministère de la cohésion des territoires, 2018)

/ƻǶǘǎ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǎǎƻƛǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ł ƘƻǊƛȊƻƴ нлнр ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ (Rénovons, 2017) 

Parmi les 5,1 millions de rénovationsénergétiquesde logementsachevéesen 2016, ƭΩŜƴǉǳşǘŜsur les travaux de rénovation énergétiqueen maisons
individuelles(TREMI)fait était de 260000rénovationsénergétiquesayantpermisun gainénergétiquereprésentant2 classesénergétiquesDPEou plus,ŘΩǳƴ
coût moyende 25 900ϵκƭƻƎŜƳŜƴǘΣreprésentantune dépensetotale de 6,6 milliardsŘΩŜǳǊƻǎ. Lesménagesdont lesrevenussont inférieursà 19 000ϵκŀƴne
constituentque19%de la populationréalisantdestravaux(toutesperformancesconfondues),alorsǉǳΩƛƭǎreprésentent25%de la populationfrançaise.

.ǊƻŎƘǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ¢w9aL ό!59a9Σ нлмуύ

C3 ςConsommations énergétiques du parc résidentiel
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http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/pdf/plan_de_renovation_energetique-2.pdf
http://renovons.org/IMG/pdf/sce_nario_re_novons_2017.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/enquete-tremi-2017-010422.pdf


C4 - Dépenses énergétiques des ménages

Définition

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴdesdépensesénergétiqueset de leur répartitionparposte(logementou mobilité)fournit desindicationsquantaubudgetmoyendesménages.
CelapermetŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊƭΩƛƳǇŀŎǘde cesdépensessurle budgettotal desménages,et ainsileursituationfaceà la précaritéénergétique.

aƻƴǘŀƴǘ Ŝǘ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ όϵ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ¢¢/ κ ƳŞƴŀƎŜύ

Bilan énergétique 2015 de la France (SDES, 2016) 
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http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/fileadmin/documents/Produits_editoriaux/Publications/Datalab/2016/datalab-bilan-energetique-de-la-france-pour-2015-novembre2016.pdf


Source: CalculsSDES(2017)d'aprèsInsee,comptesnationauxannuelsbase2010et SDES,comptesdu logement

Champ: ménagesfrançais(DOMinclus,TOMexclus)

Précautionde lecture :

Å la comptabiliténationaledeƭΩLb{99estpubliéeen mai,dansuneversionprovisoire,et peut faireƭΩƻōƧŜǘŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘƭΩŀƴƴŞŜsuivante.

Å Lesdépensesénergétiquesdes ménagesissuesdes enquêtesPhebuset ENL(EnquêteNationaleLogement)ne sont méthodologiquementpas comparablesaveccelles issuesdes comptes
nationaux(présentéesdanscette fiche)

C4 - Dépenses énergétiques des ménages

Surla période2001à 2008, lesprix deƭΩŞƴŜǊƎƛŜont fortement progressépour ensuitebrutalementǎΩŜŦŦƻƴŘǊŜǊdurant la crisefinancièrede 2009, expliquant,par
conséquent,que le montant desdépensesénergétiquesdesménagessoit le plusbasdeƭΩŜƴǎŜƳōƭŜde la périodesurcette année. Pourautant,dèsla fin 2010, le
prix du pétrole étant reparti à la hausse,le montant des dépensesénergétiquesdes ménagesa égalementconnuun accroissementpour atteindre son point
culminanten2013. Apartir de2014, et pour lesdeuxannéesqui suivent,la facturetotaleŘΩŞƴŜǊƎƛŜdesménagesdiminue,aprèsquatreannéesdehausse.

Cereculest principalementimputableà la baissedesdépensesen énergiedomestique(-3 %en 2016), alorsque lesdépensesde carburantrestent stables(+1 %).
Parailleurs,ce recul peut aussiêtre lié à destempératuresclémentessur cesannées. Bienque la factureŘΩŞƴŜǊƎƛŜait une tendanceà la baissesur cesdernières
années,uneprogressionde lapart desdépensesénergétiquesdédiéesaulogementestànoter.
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Les indicateurs de difficulté des 
ménages à payer les factures



D1 ςNature des impayés selon le Secours Catholique

Définition

Le Secours Catholique accompagne chaque année près de 1,5 million de personnes, il dresse chaque année le bilan des situations des ménages rencontrés, dans son 
rapport statistique.

En 2017, 55% des ménages accueillis par le Secours Catholique déclaraient faire face à des impayés (contre 60% en 2010 et 56,3% en 2016), principalement en lien 
avec le logement. Le terme «impayésη ƴŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ƻǳ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ƴƻƴ ǊŞƎƭŞŜǎΣ Ŝǘ ƴƻƴ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎΦ 

Cette baisse est liée en partie à la part croissante de ménages étrangers sans statut et de ménages en errance. Ces derniers,faǳǘŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎǘŀōƭŜΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
dépenses liées qui peuvent générer des impayés. 
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Source : Secours Catholique ςCaritas France (2018) 

/ƘŀƳǇ Υ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜ {ŜŎƻǳǊǎ /ŀǘƘƻƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇŀȅŞǎΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ statistique a été renseignée (86 275 en 2017).

D1 ςNature des impayés selon le Secours Catholique

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ƛƳǇŀȅŞǎ ōŀisse. De 65,3 % en 2010, elle passe à 
стΣо ҈ Ŝƴ нлмоΣ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ спΣо ҈ Ŝƴ нлмсΦ aşƳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƻƴǘ ŦŀƛōƭŜǎΣ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǇŀǊǾƛŜƴƴentà gérer leur budget sans générer 
ŘΩƛƳǇŀȅŞǎΦ /Ŝƭŀ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ alimentation satisfaisante.

Le montant médian des impayés augmente en 2017 après une baisse durant deux ans pour atteindre 789 euros (834 euros constantsen2010, 778 euros constants 
en 2016 ), tout en restant plus élevé que dix ans auparavant (600 euros constants en 2006). Il avait fortement augmenté à la suite de la crise financière de 2008.

пн҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀȅŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 2017. Les impayés les plus fréquents sont en premier lieu les loyers et les factures ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ hƴ note que les 
ƛƳǇŀȅŞǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜŀǳ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ нллу ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ му҈ ŘŜǎ impayés liés au « logement» en 2017.

Les impayés atteignent plus des trois quarts du montant des ressources annuelles des personnes reçues par le Secours Catholique (77,5 % en 2016). Les montants 
ƳŞŘƛŀƴǎ ŘΩƛƳǇŀȅŞǎ ǾŀǊƛŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ Lƭ ǎΩŞƭŝǾŜ Ŝƴ нлмс à 633 euros par an pour les femmes seules, et 948 euros pour les hommes isolés.

9ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Υ Ŝƴ ǉǳşǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ όwŀǇǇƻǊǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ нлмуΣ {ŜŎƻǳǊǎ /ŀǘƘƻƭƛǉǳŜ - Caritas France) 
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D2 ςLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ƛƳǇŀȅŞǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Définition

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƎŀȊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƻǇŞǊŜǊ ǳƴŜ réduction de puissance en électricité, 
ŜǘΣ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊşǾŜ ƘƛǾŜǊƴŀƭŜΣ ǳƴŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƻǳ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ƳƻǘƛŦ.

«5ǳ мŜǊ ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŀǳ ом ƳŀǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΣ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊΣ ŘŜ ƎŀȊΣ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴt procéder, dans une 
ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΣ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇŀǊ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ǇƻǳǊ ƴƻƴ-paiement des factures, de la fourniture dΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ƎŀȊ 
aux personnes ou familles.» (article L115-о Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎύ 

[Ŝǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜΣ ǎŀǳŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘǳchŝǉǳŜ ŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ǉǳƛ ǊŜƳǇƭŀŎŜ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΦ  
La loi 2013-омн Řǳ мр ŀǾǊƛƭ нлмо Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǎƻōǊŜΣ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴergie depuis le 1er mai 2014, de 
ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ό/w9ύ Ŝǘ ŀǳ ƳŞŘƛŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜǎ ƛƴŦormations sur les mesures prises en 
cas de non-paiement des factures par les clients domestiques

bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ƛƳǇŀȅŞǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ
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Champ : France
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PourƭΩŀƴƴŞŜ2017, lesfournisseursont déclaréaumédiateurnationaldeƭΩŞƴŜǊƎƛŜavoir fait mettre enǆǳǾǊŜ543874suspensionsde fourniture ou limitationsde
puissanceà la suiteŘΩƛƳǇŀȅŞǎ(450012en électricité93862en gaznaturel),soit unebaissede 10%par rapport à2016, aprèsuneaugmentationde 5%entre 2015
et 2016.

Enélectricité,sur les 450 012 interventionspour impayésréaliséesen 2017, 228 472 étaient descoupures,211 797 desréductionsde puissance(dont 133 754
pendantla trêve hivernale)et 9 743résiliationsdecontrat« sèches», sanscoupurepréalable. LenombreŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎen 2017estenbaissede6%par rapportà
2016.

Engaznaturel,sur les93 862interventionspour impayés,53 848étaientdescoupureset 40 014desrésiliationsde contrats« sèches». LenombreŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ
en2017estenbaissede26%parrapportà 2016, aprèsuneprogressionde25%ƭΩŀƴƴŞŜprécédente.

Si cet indicateur constitue un bon moyenŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊles difficultés de paiementdes facturesénergétiques,il convient de soulignerque les impayéspeuvent
provenirŘΩŀǳǘǊŜǎmotifsǉǳΩǳƴŜsituationdeprécaritéénergétique.

Communiqué de presse «ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ Υ Ƴƻƛƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƛƳǇŀȅŞǎ Ŝƴ нлмт»όƳŞŘƛŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƳŀǊǎ нлмуύ
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https://www.energie-mediateur.fr/wp-content/uploads/2018/04/20180313cp_coupure_2017_-mediateur-energie.pdf
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